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Commentaire :

Contre impunité, une presse libre, forte et respectée
Une première dans l'histoire de la politique du Burundi: la création dans le cadre du gouvernement remanié le 23 novembre 2003, d'un ministère d'Etat chargé de la Bonne gouvernance et de l'Inspection Générale de l’Etat. Même si le titulaire n'a pas encore arrêté son programme, il apparaît clairement que la lutte contre l'impunité sera son cheval de bataille. Car ce qui se passe aujourd'hui sous nos yeux, quatre décennies après notre indépendance, est intolérable. Dans son émission dominicale "Mosaïque" du 23 novembre 2003, Radio lsanganiro nous a annoncé une somme faramineuse de quarante milliards, si pas plus, de nos francs, qui doivent rentrer dans le trésor public. 

Quel scandale, ou plutôt, quoi d'étonnant dans un pays où l'impunité semble régner en maîtresse! 

L'indépendance du Burundi, c'était en 1962. Que ceux qui étaient là se souviennent de cette indépendance obtenue de haute lutte, de ce nouveau drapeau aux couleurs vives qu'on hissa au haut de son mât au stade Prince Louis Rwagasore. A la beauté de ce drapeau répondait, au fond de notre conscience. l'honneur, la dignité, le respect d'un nouvel Etat avec ses propres lois faites pour réprimer les crimes quel que soit le rang politique ou social de leurs auteurs. Une législation pour protéger les citoyens, tous les citoyens sans exclusivité. Une législation devant laquelle tous les Burundais, du sommet à la base et de la base au sommet, étaient égaux. 

Mon propos n’est pas d'évaluer dans un commentaire d'une taille aussi modeste, tous les régimes politiques que nous avons connus depuis l'indépendance, mais de dire seulement que dans un passé récent, une certaine manière de gérer les affaires du pays a ridiculisé l'Etat, déçu le citoyen. Une certaine manière de gérer les affaires du pays a permis un profond enracinement d'une mentalité qui a animé et qui continue d'animer des hommes pour lesquels les choses ne peuvent changer qu'en restant telles qu'elles sont. 

Ceux qui réécriront l'histoire de ce pays n'oublieront pas de souligner, j'en suis sûr, l'impunité à la Burundaise qui est à la base du pis-aller actuel, que ce soit au niveau de la corruption, des détournements de fonds dans l'exercice d'une charge, du gaspillage du patrimoine de l'Etat, de l'enrichissement illicite, facile et rapide, des règlements de compte, des crimes de sang, du désordre routier, de l'indiscipline sociale etc., tout cela en dépit des discours-programmes salutaires que chaque régime naissant proclamait haut et fort sur la voix des ondes. 

Nous avons par exemple encore en mémoire le discours du Major Pierre BUYOYA qui, après la destitution de NTIBANTUNGANYA, déclarait ceci: "Notre ferme intention est de mettre un coup d'arrêt aux massacres, au génocide, à la déliquescence et à la dégradation progressive de l'Etat et de la Nation. C'est pourquoi nos priorités restent le rétablissement de la paix, la restauration de la démocratie à travers un débat national profond, la réhabilitation de la justice et l'éradication de l'impunité". Tout le monde, même les aveugles, connaît la suite. L'impunité, doublée d'actions pernicieuses, a fait que le pays, au lieu de renaître de ses cendres, se contenta de vivoter au gré des contradictions qui se sont développées au fur et à mesure que la crise sévissait. Au double langage d'alors se substitua le délit économique. Résultat: nous en sommes toujours là à faire le triste constat que nous avons perdu beaucoup de temps dans des opérations démagogiques au détriment d'une maîtrise réelle des capacités humaines et matérielles existantes. 

La gestion de la chose publique a été mal assumée, s'est caractérisée et se caractérise encore par des insuffisances qui méritent des solutions d'urgence, voire draconiennes. Face à l'impunité et à tous ses corollaires, certains médias ont, contre vents et marées, bien fait leur travail en alertant l'opinion. D'intrépides reporters, prenant leur courage à deux mains et leurs cassetophones en bandoulière, n'ont pas hésité à forcer des portes qui ne s'ouvrent pas, à envahir des terrains minés, à user de leur savoir-faire, de leur sixième sens, pour dire la vérité à la population, ignorant tout de la gestion des affaires de son pays. Associer la population à la gestion de la chose publique, tel est le grand défi que les médias sont amenés à relever dans l'intérêt supérieur de la nation. Un calendrier allant de 2003 à 2005 a été élaboré dans ce sens par le gouvernement précédent (cf : Le Renouveau n°6100 du 18 novembre 2003). Il y est notamment question d'associer progressivement la population, à travers les comités locaux de bonne gouvernance, à la gestion de leurs collectivités locales, dans le seul but de lutter contre les malversations et la corruption, à partir des débats sur la transparence, l'intégrité, et l'éthique de bonne gestion de la chose publique. La population n'a-t-elle pas le droit de demander des comptes à tout agent public de son administration? Les députés n'ont-ils pas le devoir impérieux de veiller à œ que tous les agents publics se montrent à la hauteur de leurs fonctions, à ce qu'ils soient compétents et loyaux? Le gouvernement ne faillit-il pas à sa tâche lorsqu'il ne retire pas sa confiance aux fonctionnaires incapables et indignes? 

Lorsqu'on dit que les médias ont un rôle moteur à jouer dans la lutte contre l'impunité, c'est que ces derniers sont le lieu, par excellence, où tous les Burundais, Hutu, Tutsi et Twa peuvent se rencontrer, se confronter sans s'affronter, dans un débat riche et fructueux, autour des problèmes qui gangrènent notre société, notamment l'impunité. 

Les relations pouvoir-presse ont été parfois des relations orageuses surtout après l'avènement d'une presse indépendante. C'est que les mots imprimés ou dits librement à la radio ont une autre force que ceux prononcés dans un salon. C'est qu'également, dans un pays où la presse est libre et forte, l'Etat de droit a toutes les chances d'exister. Et qui dit Etat de droit dit absence d'impunité. 

La liberté de la presse, qui nous fournit l'arme puissante de l'écrit, de l'image et du son, compte parmi les conquêtes glorieuses des temps modernes. Nos dirigeants, d'aujourd'hui et de demain, ne peuvent pas s'autoriser de l'ignorer. Une presse donc libre, forte et respectée, une presse qui protège le plus humble contre le plus fort est, à coup sûr, une arme efficace contre l'impunité à l'inverse des discours - programmes qui n'ont eu de mérite que d'exister. 
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